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LES SOUSSIGNES : 

 
1 - Monsieur CANADI Jonathan, domicilié professionnellement au 14 Rue Massue, 94300 

VINCENNES, né le 07/12/1983 à PARIS 20 (75), de nationalité Française, marié sous le régime 

de la séparation de biens avec Madame CANADI Rebecca, 

 
2 - Madame CANADI Rebecca, domiciliée professionnellement au 14 Rue Massue, 94300 

VINCENNES, née le 13/07/1985 à MARSEILLE 8 (13), de nationalité Française, mariée sous le 

régime de la séparation de biens avec Monsieur CANADI Jonathan, 

 
 
 
Ont établi, ainsi qu’il suit les statuts de la Société qu’ils décident d’instituer. 
 
 
 
 
ARTICLE 1 : FORME 
 
Il est formé une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi 
que par les présents statuts. Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou 
plusieurs associés. 
 
 
ARTICLE 2 : OBJET 
 
La Société a pour objet : 
 
- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, 
de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, 
d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous fonds de commerce ou 
établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets 
concernant ces activités. 
- Le conseil et l’assistance auprès de toutes sociétés dans laquelle elle détient directement ou 
indirectement une participation ; La réalisation pour ses filiales ou pour toute autre entreprise des 
prestations de services en matière administrative, commerciale, comptable, managériale, etc ; 
- L’acquisition, la construction, l’exploitation de tous biens immobiliers ou parts de sociétés 
immobilières ; 
- La réalisation de transactions sur immeubles et fonds de commerce ; 
 
 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tous objets 
similaires ou connexes. 
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ARTICLE 3 : DÉNOMINATION SOCIALE 
 

26L42 
 
Elle sera suivie ou précédée dans tous les documents la concernant de la formule «  Société à 
Responsabilité Limitée » ou S.A.R.L, avec l’énonciation du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 : SIÈGE SOCIAL    
 

14 Rue Massue, 94300 VINCENNES 
 
Il pourra  être transféré en tout endroit du même département ou d’un département limitrophe 
par simple décision de la gérance; et partout ailleurs par décision extraordinaire des associés. 
 
 
ARTICLE 5 : DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de sa date d’immatriculation au Registre du 
Commerce,  sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus ci-après. 
 
 
ARTICLE 6 : APPORTS EN NUMÉRAIRE 
 
Monsieur CANADI Jonathan       130.00€ 
 
Madame CANADI Rebecca       130.00€ 
 
TOTAL APPORT NUMERAIRE      260.00€ 
 
 
ARTICLE 7 : CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à DEUX CENT SOIXANTE euros (260 €).  
Divisé en 1 000 parts, de 26 centimes d’euros (soit 0,26 euros)  entièrement souscrites,  
 
Monsieur CANADI Jonathan        500 PARTS 

 

Madame CANADI Rebecca        500 PARTS 

 
Soit au total                          1000 PARTS  
 
Les comptes de la Société seront tenus par les gérants.  
 
 
ARTICLE 8 : COMPTES COURANTS 
 
Outre leurs apports, l’associé unique ou les associés pourront verser ou laisser à disposition de la 
Société toutes sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d’un 
compte ouvert au nom de l’associé. 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d’en rembourser 
tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l’avance, sauf stipulation contraire.  
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ARTICLE 9 : EXERCICE SOCIAL 
 
Il commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. Par exception, le 
premier exercice débutera à compter de l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce 
et se terminera le 31 décembre 2022.  
 
 
ARTICLE 10 : DROIT, RESPONSABILITÉ ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX 
PARTS SOCIALES 
 
Chaque part donne droit : 
 

a) à une voix dans tous les votes et délibérations; 
 
b) à une fraction proportionnelle au nombre de part créées, quels que soient  leur époque 

de création et le régime fiscal, dans l’actif social et les bénéfices. 
 
La possession d’une part emporte de plein droit l’adhésion aux statuts de la Société et aux 
résolutions régulières des associés. Sauf exception légale, chaque associé n’est responsable qu’à 
concurrence du montant des parts qu’il possède. 
 
 
ARTICLE 11 : INDIVISIBILITÉ DES PARTS SOCIALES 
 
Chaque part est détenue par un seul propriétaire. Les indivisaires, ayant cause ou héritiers sont 
tenus de se faire représenter par l’un d’eux, considéré comme seul propriétaire. A défaut 
d’entente, la Société considérera l’usufruitier comme représentant valablement le nu propriétaire, 
quelles que soient les décisions à prendre. 
 
 
ARTICLE 12 : CESSION ET TRANSMISSIONS DES PARTS SOCIALES 
 
Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous signature privée. 
 
Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée 
par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de 
l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 
 
Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et, en outre, après 
publication des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être 
effectué par voie électronique. 
 
Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des parts détenues par l'associé 
unique sont libres. 
 
En cas de dissolution de la communauté de biens existant entre l'associé unique et son conjoint, 
la Société continue de plein droit, soit avec un associé unique si la totalité des parts est attribuée à 
l'un des époux, soit avec les deux associés si les parts sont partagées entre les époux. 
 
En cas de décès de l'associé unique, la Société continue de plein droit entre ses ayants droit ou 
héritiers, et éventuellement son conjoint survivant. 
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En cas de pluralité d'associés, les parts sociales ne peuvent être transmises à titre onéreux ou 
gratuit à quelque personne que ce soit qu'avec le consentement de la majorité des associés 
représentant au moins la moitié des parts sociales. 
 
Pour obtenir cet agrément, l'associé qui désire céder tout ou partie des parts qu'il possède, doit 
notifier son projet à la gérance et à chacun des associés, par acte d'huissier ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, en indiquant les nom, prénoms, profession et 
domicile du cessionnaire proposé, le nombre de parts qu'il désire céder et, s'il s'agit d'une vente, le 
prix convenu. 
 
Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, la gérance doit convoquer l'assemblée 
des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les 
associés par écrit sur ledit projet. 
 
La décision de la Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la gérance au cédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière 
des notifications du projet de cession, le consentement à la cession est réputé acquis. 
 
Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à 
compter du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé d'un commun 
accord entre les parties ou en cas de contestation, à dire d'expert dans les conditions prévues à 
l'article 1843-4 du Code civil, les frais d'expertise étant à la charge de la Société. 
 
Si les modalités de détermination du prix des parts sont prévues dans une convention liant les 
parties à la cession ou au rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer conformément aux 
dispositions du second alinéa du I de l'article 1843-4 du Code civil. 
 
A la demande du gérant, ce délai de trois mois peut être prolongé par ordonnance du Président 
du Tribunal de commerce statuant sur requête, sans que cette prolongation puisse excéder six 
mois. 
 
En cas de désaccord sur le prix fixé par l'expert, le cédant peut renoncer à la cession de ses parts, 
dans les quinze jours de la notification dudit prix, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 
 
La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, 
de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts du cédant et de racheter les 
parts au prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. Un délai de paiement, qui ne 
saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la Société par le Président du 
Tribunal de commerce, statuant par ordonnance de référé. Les sommes dues portent intérêt au 
taux légal en matière commerciale. 
 
Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues n'est intervenue, l'associé peut 
réaliser la cession initialement projetée, si toutefois il détient ses parts depuis au moins deux ans 
ou en a reçu la propriété par succession, liquidation de communauté de biens entre époux ou 
donation de son conjoint, d'un ascendant ou descendant ; l'associé qui ne remplit aucune de ces 
conditions reste propriétaire de ses parts. 
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ARTICLE 13 : GÉRANCE 
 
La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, 
avec ou sans limitation de la durée de leur mandat. 
 
Le ou les gérants sont nommés par l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par décision 
d'un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est 
pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les 
décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 
 
Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 
 
Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie avec les dispositions impératives de la 
loi et des règlements, sous réserve de ratification de ces modifications par l'associé unique ou par 
décision collective des associés prise dans les conditions prévues pour la modification des statuts. 
 
Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 
décision de l'associé unique ou par une décision ordinaire des associés. 
 
Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue 
expressément à l'associé unique ou aux associés. 
 
Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité 
d'associés, par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette 
majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde 
fois, et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 
 
Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer l'associé unique ou, en 
cas de pluralité d'associés, chacun des associés au moins trois mois à l'avance, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société. 
 
Nomination du premier gérant :  
Monsieur Jonathan CANADI, qui l’accepte, est nommé premier Gérant de la Société. 
 
 
ARTICLE 14 : COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle légal de la Société est effectué par un ou plusieurs Commissaires aux Comptes 
titulaires désignés par l'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, la collectivité des associés, 
en application des articles L. 223-35 et L. 823-1 du Code de commerce. 
 
Si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les seuils définis légalement et fixés par 
décret, cette désignation est obligatoire. Elle est également obligatoire si un ou plusieurs associés 
représentant au moins le tiers du capital en font la demande. 
 
La collectivité des associés pourra désigner volontairement un Commissaire aux Comptes dans 
les conditions prévues à l'article L. 223-29 du Code de commerce. 
 
Lorsqu'un Commissaire aux Comptes ainsi désigné est une personne physique ou une société 
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unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les titulaires en 
cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le 
titulaire pour la même durée. 
En outre, la nomination d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en justice par un 
ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
 
Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission 
permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la 
régularité et la sincérité des comptes sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en 
aucun cas s'immiscer dans la gestion de la Société. 
 
Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des 
associés, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
 
 
ARTICLE 15 : DÉCISION DES ASSOCIÉS 
 
L’associé unique exerce seul tous les pouvoirs que conférant la loi et les statuts de la Société à la 
collectivité des associés. En cas de pluralité d’associés, les décisions collectives sont prises en 
assemblée, ou par consultation écrite, à la diligence de la gérance. 
 
 1) Assemblées 
En cas de pluralité d’associés, ceux-ci sont convoqués quinze jours au moins avant la réunion de 
l’assemblée, par lettre recommandée avec avis de réception, indiquant clairement les questions à 
l’ordre du jour. La discussion ne peut porter que sur les questions à l’ordre du jour. En principe, 
chaque associé participe personnellement au vote. Il peut toutefois se faire représenter pour la 
totalité de ses parts sociales par un autre associé ou par son conjoint. 
 
Toute personne morale pourra se faire représenter par un mandataire de son choix. 
Toute délibération de l’assemblée des associés est constatée par un procès-verbal mentionnant la 
date et le lieu de la réunion, les noms et prénoms des associés présents ou représentés avec 
l’indication du nombre de parts sociales détenues par chacun, les documents ou rapports soumis 
à l’assemblée, un résumé des débats, les textes des résolutions mises aux voix et le résultat des 
votes. 
Le procès-verbal d’assemblée est établi par le gérant sur un registre spécial, coté et paraphé par 
l’autorité légalement habilité à cet effet, et tenu au siège social. 
 
2) Consultation écrite : 
En cas de pluralité d’associés, la gérance adresse par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception à chacun des associés le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires à l’information des associés. Les associés disposent d’un délai de quinze jours à 
compter de la date de réception des projets de résolutions pour répondre à chaque résolution par 
les mots «OUI» ou «NON». Tout associé n’ayant pas régulièrement voté dans le délai imparti est 
considéré comme ayant voulu s’abstenir. 
 
Le procès -verbal de la délibération est établi par le gérant selon les formes indiquées pour les 
procès-verbaux d’assemblée, mais en mentionnant que la consultation a eu lieu par écrit et en 
annexant au procès-verbal la réponse de chaque associé. 
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ARTICLE 16 : NATURE DES DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
En cas de pluralité d’associés, les décisions collectives sont de deux types : 
 
1) Décisions ordinaires : 
Ce sont les décisions des associés ne concernant ni l’agrément de nouveaux associés, ni des 
modifications statutaires exceptions prévues par la loi. Elles ont notamment pour objet : 
- d’approuver les comptes annuels, 
- d’autoriser la gérance à effectuer certaine opérations, 
- de nommer ou de révoquer le gérant même statutaire, 
- de nommer, le cas échéant, le commissaire aux comptes, 
- d’approuver les conventions intervenues entre la Société et l’un de ses gérants ou associés. 
 
Elles ne peuvent être valablement prises qu’à la majorité de plus de la moitié des parts sociales, 
ou, en deuxième consultation, à la majorité des votes émis, toutefois non inférieure au quart du 
capital. 
 
2) Décisions extraordinaires : 
Ce sont les décisions des associés portant sur l’agrément de nouveaux associés ou la modification 
des statuts, sous réserve des cas prévus par la loi. Elles ont notamment pour objet l’objet social, la 
dénomination ou le siège social, la fusion avec une autre société, ou la transformation en société 
d’un autre type. Elles ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées : 
- à la majorité en nombre d’associés représentant au moins les trois quarts du capital social 
pour le consentement aux cessions de parts à des tiers, 
 

- à la majorité représentant au moins les trois quarts du capital social pour toutes les autres 
décisions extraordinaires. 
 
 
ARTICLE 17 : APPROBATION ET PUBLICITÉ DES COMPTES 
 
1) Approbation des comptes : 
Le bilan, le compte de résultat, l’annexe et le rapport de gestion établis par le gérant sont soumis à 
l’approbation de l’associé unique, ou des associés réunis en assemblée, dans le délai de six mois à 
compter  de la clôture de l’exercice. 
 
2) Publicité des comptes : 
Conformément à l’article 44-1 nouveau du décret sur les société commerciales la Société dit 
déposer en double exemplaire au Greffe du Tribunal de Commerce du lieu du siège social de la 
Société dans le délai d’un mois à compter de l’assemblé d’approbation des comptes : 
 
- Les comptes annuels, le rapport de gestion ainsi que, le cas échéant, les rapports des 
commissaires aux comptes, 
 

- La proposition d’affectation de résultat soumise à l’assemblée et la résolution, une copie de la 
délibération de l’assemblée doit obligatoirement être déposé dans le même délai. 
 
 
ARTICLE 18 : AFFECTATION DES RÉSULTATS 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures 
et des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 
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Il est attribué à l’associé unique. En cas de pluralité d’associés, l’assemblée des associés détermine 
la part attribuée à chacun des associés. L’associé unique ou l’assemblée des associés détermine les 
modalités de mise en paiement des dividendes, qui doit intervenir dans un délai de neuf mois 
après la clôture de l’exercice, sauf prolongation par décision de justice. 
 
De même, l’associé unique ou l’Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes 
prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur 
le bénéfice distribuable de l’exercice. 
 
L’associé unique ou l’Assemblée Générale peut également décider d’affecter les sommes 
distribuables aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie. 
 
Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite 
de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de 
distribuer. 
 
 
ARTICLE 19 : PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
Les modalités en sont fixées par l’assemblée générale, ou par l’associé unique. La mise en 
paiement doit avoir lieu dans les neufs mois au maximum après la clôture de l’exercice, sauf 
prolongation accordée par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce sur requête, et à 
la demande des gérants. 
 
 
ARTICLE 20 : DISSOLUTION-LIQUIDATION 
 
La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf prorogation régulière, ou 
s'il survient une cause de dissolution prévue par la loi. 
 
Si la Société ne comprend qu'un seul associé personne morale, la dissolution pour quelque cause 
que ce soit entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait 
lieu à liquidation. 
 
Les créanciers de la Société peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à 
compter de la publication de celle-ci. Le Tribunal de commerce saisi de l'opposition peut soit la 
rejeter, soit ordonner le paiement des créances, soit ordonner la constitution de garanties si la 
Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission à l'associé unique du 
patrimoine de la Société et la disparition de la personnalité morale de celle-ci n'interviennent qu'à 
l'issue du délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première 
instance ou que le remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 
 
Si la Société comprend un associé personne physique ou plusieurs associés, la dissolution, pour 
quelque cause que ce soit, entraîne sa liquidation. Cette liquidation est effectuée dans les 
conditions et selon les modalités prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
au moment de son ouverture. 
 
La liquidation est faite par le ou les gérants alors en fonction à moins qu'une décision collective 
ne désigne un autre liquidateur. 
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Le ou les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable et 
acquitter le passif. Il peut être autorisé par les associés à continuer les affaires en cours ou à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
 
ARTICLE 21 : JOUISSANCE DE LA PERSONNE MORALE 
 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce. 
 
ARTICLE 22 : TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La transformation de la Société en une société commerciale d’une autre forme ou en société civile 
peut être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité et selon les modalités 
requises par la loi. 
 
 
ARTICLE 23 : PUBLICITÉ ET POUVOIR 
 
Conformément à la loi, un avis de constitution de la présente société sera inséré dans un journal 
d’annonce légale paraissant dans le département du siège social. Pouvoirs sont donnés au porteur 
des présentes pour l’immatriculation. 
 
 
ARTICLE 24 : ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN 
FORMATION 
 
Un état des actes accomplis ou à accomplir pour le compte de la Société en formation, avec le 
détail de l’engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux présents statuts. 
 
 
Fait à JOINVILLE-LE-PONT, le 07/12/2021 

 
 
 
En autant d’originaux qu’il est nécessaire pour le dépôt d’un exemplaire au siège social et 

l’exécution des diverses formalités requises. 

 

Une copie certifiée conforme de cet acte est remise à chaque associé. 

 

Jonathan CANADI      Rebecca CANADI 

 


